
MINISTÈRE DE LA DÉCENTRALISATION
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

OUTILS DE LA GRH 

3

Livret 3

Guide méthodologique d’aide
à l’identification, l’évaluation
et la prévention des RPS
dans la fonction publique















































































































54      Guide méthodologique d’aide à l’identification, l’évaluation et la prévention des RPS dans la fonction publique

Annexes

Suite Questionnaire de base (en italiques, les questions retenues par le collège d’expertise Gollac 
et sans équivalent dans les questionnaires de Karasek et Siegrist)

Reconnaissance 0* 1* 2* 3*

Q39. Je suis en train de vivre ou je m'attends à vivre un 

changement indésirable dans ma situation de travail.

Q40. Mes perspectives de promotion sont faibles.

Q41. Ma sécurité d'emploi est menacée.

Q42. Ma position professionnelle actuelle correspond bien 

à ma formation.

Q43. Vu tous mes efforts, je reçois le respect et l’estime que 

je mérite à mon travail.

Q44. Vu tous mes efforts, mes perspectives de promotion 

sont satisfaisantes.

Q45. Vu tous mes efforts, mon salaire est satisfaisant.

Q46. Je sais clairement ce que j’ai à faire dans mon travail. Jamais Rarement
La plupart 

du temps
Toujours

Sécurité socio-économique
Pas du tout 

d’accord

Plutôt pas 

d’accord

Plutôt 

d’accord

Tout à fait 

d’accord

Q47. Je me sens capable de faire le même travail 

qu’actuellement jusqu’à ma retraite.

Exigences émotionnelles jamais rarement
la plupart 

du temps
toujours

Q48. Je suis en contact direct avec le public (usagers, 

patients, élèves, voyageurs, clients, fournisseurs) de vive voix 

en face à face.

Q49. Je suis en contact direct avec le public (usagers, 

patients, élèves, voyageurs, clients, fournisseurs) au 

téléphone.

Q50. Je vis des tensions avec un public (usagers, patients, 

élèves, voyageurs, clients, fournisseurs).

Q51. Dans le cadre de mon travail, je suis en contact avec 

des personnes en situation de détresse.

Q52. Dans le cadre de mon travail, je suis en contact avec 

des personnes que je dois calmer.

Q53. Dans mon travail, je dois cacher mes émotions ou faire 

semblant d’être de bonne humeur.

Q54. Il m’arrive d’avoir peur dans mon travail.

(*Echelle de réponse.     0 = Pas d’accord.     1 = D’accord et je ne suis pas du tout perturbé(e). 

2 : D’accord et je suis un peu perturbé(e).    3. D’accord et je suis perturbé(e).      4. D’accord et je suis très perturbé(e).) 
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Suite Questionnaire de base (en italiques, les questions retenues par le collège d’expertise Gollac 
et sans équivalent dans les questionnaires de Karasek et Siegrist)

Sens du travail
Pas du tout 

d’accord

Plutôt pas 

d’ accord

Plutôt d’ 

accord

Tout à fait 

d’accord

Q55. Les tâches que j'effectue sont intéressantes.

Q56. Les tâches que j'effectue correspondent à mes attentes.

Q57. Mon activité professionnelle me permet d'avoir des 

relations sociales satisfaisantes.

Q58. Dans mon travail, j'ai le sentiment de faire quelque 

chose d'utile aux autres.

Q59. Le travail que je fais, n'importe qui pourrait le faire.

Q60. Dans mon travail, il m'arrive souvent de m'ennuyer.

Q61. Dans mon travail, j'ai le sentiment d'être exploité(e).

Q62. Mon activité professionnelle me permet d'éprouver 

la fierté du travail bien fait.

Q63. Dans le cadre de mon activité professionnelle actuelle, 

j'exerce mon métier tel que je le conçois.

Q64. J'ai l'impression de travailler pour satisfaire les critères 

d'évaluation de la hiérarchie, et non pour répondre aux 

exigences du métier.

Q65. Les règles qui régissent mon activité professionnelle me 

semblent justes

Q66. Dans mon travail, je suis amené(e) à faire des choses 

que je ne partage pas sur le plan moral.

Q67. Dans mon travail, je constate des décisions et des 

pratiques qui vont à l’encontre de mes valeurs personnelles.
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Questions spécifiques à déterminer en fonction du contexte de chaque service 
pour préciser les facteurs de risques

Exemples : questions sur une fusion récente, les locaux, 

les systèmes informatiques, la réorganisation des services, 

la relation aux usagers, les contraintes budgétaires, 

les astreintes, les temps de coordination, etc.

 

Questions complémentaires utilisée dans l’enquête SUMER. 
Les modalités de réponse aux questions sont présentées en fin de questionnaire

Anxiété 0 1 2 3

Q68. Je me sens tendu(e) ou énervé(e).

Q69. J'ai une sensation de peur comme si quelque chose d'hor-

rible allait m'arriver.

Q70. Je me fais du souci.

Q71. Je peux rester tranquillement assis(e) à ne rien faire et 

me sentir décontracté(e).

Q72. J'éprouve des sensations de peur et j'ai l'estomac noué.

Q73. J'ai la bougeotte et n'arrive pas à tenir en place.

Q74. J'éprouve des sensations soudaines de panique.

Dépression 0 1 2 3

Q75. Je prends plaisir aux mêmes choses qu'autrefois

Q76. Je ris et vois le bon côté des choses

Q77. Je suis de bonne humeur

Q78. J'ai l'impression de fonctionner au ralenti

Q79. Je ne m'intéresse plus à mon apparence

Q80. Je me réjouis à l'idée de faire certaines choses

Q81. Je peux prendre plaisir à un bon livre ou à une bonne 

émission de télévision

Voir page suivante
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Questions sur les caractéristiques individuelles des répondants

Sexe Age

Ancienneté Unité

Statut Qualification

Fonction

[Diplôme le + élevé]

[Situation familiale]

Etc.

Précisions sur les questions spécifiques

Dans le cadre d’un guide générique pour la fonction publique nous avons privilégié les questions pouvant concerner 
tout type de situation de travail.

Mais il est très important que des questions spécifiques soient élaborées pour chaque situation particulière et cet 
aspect conditionne un taux de réponse élevé.

Il s’agit d’intégrer en particulier :

• Des caractéristiques propres aux métiers eux-mêmes et à leurs conditions d’exercice, par exemple :

– L’isolement de l’enseignant face à sa classe.

– La gestion des urgences d’une infirmière de nuit.

– La double hiérarchie pour certains agents.

– Les difficultés de conciliation vie personnelle/vie professionnelle pour les métiers à horaires décalés ou peu 
prévisibles.

• Le contexte du service et son histoire récente :

– Les fusions ou déménagements.

– Les situations de crise (le cas échéant).

– Les évolutions statutaires.

– Les glissements de tâches (FPH).

– Les évolutions technologiques ou réglementaires.

– La dématérialisation des procédures.

– L’évolution des missions.

– La détermination des horaires.

• L’évaluation des moyens de prévention disponibles :

– Formations dispensées.

– Dispositifs spécifiques de soutien psychologique.

– Moyens disponibles pour les échanges professionnels.
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Les types de réponse de l’échelle HAD17 utilisée dans l’enquête SUMER

Anxiété Dépression

Je me sens tendu(e) ou énervé(e) :
3 La plupart du temps

2 Souvent

1 De temps en temps

0 Jamais

J'ai une sensation de peur comme si quelque
chose d'horrible allait m'arriver :

3 Oui, très nettement

2 Oui, mais ce n'est pas trop grave

1 Un peu, mais cela ne m'inquiète pas

0 Pas du tout

Je me fais du souci :
3 Très souvent

2 Assez souvent

1 Occasionnellement

0 Très occasionnellement

Je peux rester tranquillement assis(e) 
à ne rien faire et me sentir décontracté(e) :

0 Oui, quoi qu'il arrive

1 Oui, en général

2 Rarement

3 Jamais

J'éprouve des sensations de peur
et j'ai l'estomac noué :

0 Jamais

1 Parfois

2 Assez souvent

3 Très souvent

J'ai la bougeotte et n'arrive pas à tenir en place :
3 Oui, c'est tout à fait le cas

2 Un peu

1 Pas tellement

0 Pas du tout

J'éprouve des sensations soudaines de panique :
3 Vraiment très souvent

2 Assez souvent

1 Pas très souvent

0 Jamais

Je prends plaisir aux mêmes choses qu'autrefois :
0 Oui, tout autant qu'avant

1 Pas autant

2 Un peu seulement

3 Presque plus

Je ris et vois le bon côté des choses :
0 Autant que par le passé

1 Plus autant qu'avant

2 Vraiment moins qu'avant

3 Plus du tout

Je suis de bonne humeur :
3 Jamais

2 Rarement

1 Assez souvent

0 La plupart du temps

J'ai l'impression de fonctionner au ralenti :
3 Presque toujours

2 Très souvent

1 Parfois

0 Jamais

Je ne m'intéresse plus à mon apparence :
3 Plus du tout

2 Je n'y accorde pas autant d'attention que je ne devrais

1 Il se peut que je n'y fasse plus autant attention

0 J'y prête autant d'attention que par le passé

Je me réjouis à l'idée de faire certaines choses :
0 Autant qu'avant

1 Un peu moins qu'avant

2 Bien moins qu'avant

3 Presque jamais

Je peux prendre plaisir à un bon livre
ou à une bonne émission de télévision :

0 Souvent

1 Parfois

2 Rarement

3 Très rarement

17 - HAD : Hospital Anxiety and Depression
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Fiche technique n° 7 : 
calcul et interprétation des indicateurs 
synthétiques

Cette fiche décrit les modes de calcul des indicateurs synthétiques permettant d’évaluer les niveaux de risques. On 
retient 5 indicateurs synthétiques :

1.	Latitude décisionnelle

2.	Demande psychologique

3.	Soutien social

4.	Reconnaissance

5.	Sens du travail

Latitude décisionnelle, demande psychologique et soutien social (questionnaire de Karasek)

Indicateur synthétique Valeurs des réponses

Questions prises en compte 

dans l’exemple de 

questionnaire (fiche n° 6)

Formule de calcul

Latitude 

décisionnelle
Pas du tout 

d’accord = 1

Pas d’accord = 2

D’accord = 3

Tout à fait 

d’accord = 4

Q1 à Q9

Score LD = 4*Q4 + 4*(5-Q6) + 4*Q8 

+ 2*(5-Q2) + 2*Q5 + 2*Q7 + 2*Q1 + 

2*Q3 + 2*Q9

Demande 

psychologique
Q12 à Q20

Score DP = Q12 + Q13 + Q14 + (5-Q15) 

+ Q16 + Q17 + Q18 + Q19 + Q20

Soutien 

social
Q25 à Q32

Score SS = somme des réponses aux 

questions Q25 à Q32

Le calcul du score de chaque dimension se fait pour chaque répondant (ce qui implique d’avoir répondu à toutes les 
questions).

Les variables obtenues permettent de calculer la moyenne et la médiane pour chacune des dimensions. Il est ensuite 
possible d’effectuer des comparaisons avec les valeurs obtenues dans l’enquête SUMER. Il faut néanmoins être pru-
dent lors de l’interprétation. Les structures de population ne sont pas les mêmes, ni les éléments de contexte. Ces 
comparaisons ne doivent servir que de points de repère pour se situer de manière globale. 

Pour expliquer les résultats obtenus en les mettant en relation avec les facteurs de risques, il est préférable d’effectuer 
des croisements avec d’autres variables, notamment celles liées aux caractéristiques socioprofessionnelles : sexe, âge, 
ancienneté, statut, fonction, qualification, unité d’affectation, etc.
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• L’interprétation : le job strain et l’iso-strain

A partir du croisement des scores Latitude Décisionnelle (LD) et Demande Psychologique (DP), on peut dégager 4 
types de situation de travail :

Travail tendu Faible LD Forte DP

Travail détendu Forte LD Faible DP

Travail passif Faible LD Faible DP

Travail actif Forte LD Forte DP

Le job strain correspond à la situation de travail tendu caractérisée par une faible latitude décisionnelle et une forte 
demande psychologique.
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Le graphique ci-dessus est structuré par deux axes représentant les valeurs médianes de la demande psychologique 
d’une part, de la latitude décisionnelle d’autre part. Dans cet exemple, un agent dont le score de DP est supérieur 
ou égal à 21 subit une forte demande psychologique, au sens de Karasek ; celui dont le score de LD est inférieur ou 
égal à 70 dispose d’une faible latitude décisionnelle. 

De nombreuses études scientifiques ont montré la validité prédictive du modèle de Karasek pour les maladies 
cardio-vasculaires, les pathologies mentales, mais aussi des indicateurs globaux de santé, tels la santé perçue, la qualité 
de vie, ou l’absentéisme pour raison de santé18.

Lorsque le travail tendu s’accompagne d’un soutien social faible (iso-strain), les risques d’apparition de ces patholo-
gies sont encore accrus.

18 - Niedhammer I., Chastang J.-F., Gendrey L., David S, Degioanni S., « Propriétés psychométriques de la version française des échelles de la 
demande psychologique, de la latitude décisionnelle et du soutien social »,  Société française de santé publique, n° 18, 2006/3, pp. 413-427.
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La reconnaissance

L’échelle de reconnaissance est issue du modèle du déséquilibre efforts / récompenses de SIEGRIST qui comprend 
trois dimensions :

– Efforts extrinsèques

– Efforts intrinsèques

– Récompenses

Les récompenses correspondent aux gratifications monétaires, mais aussi à l’estime de soi et au contrôle sur son propre 
statut professionnel en termes de perspectives de promotion et de sécurité de l’emploi.

Les situations de travail pathogènes sont celles pour lesquelles des efforts élevés sont associés à de faibles récompenses. 
Les études scientifiques réalisées ont montré de bonnes qualités prédictives concernant des pathologies similaires à 
celles que l’on trouve avec le modèle de Karasek.

Indicateur 
synthétique

Valeurs des réponses
Questions prises en compte 

dans l’exemple de 
questionnaire (fiche n° 6)

Formule de calcul

Reconnaissance

Pas d’accord = 0

D’accord et je ne suis pas 
du tout perturbé(e) = 1

D’accord et je suis un peu 
perturbé(e) = 2

D’accord et je suis perturbé(e) = 3

D’accord et je suis très perturbé(e) = 4

Q35 à 45
Score R = somme 
des réponses aux 

questions Q35 à 45

Indicateur 
synthétique

Valeurs des réponses
Questions prises en compte 

dans l’exemple de 
questionnaire (fiche n° 6)

Formule de calcul

Sens du travail

Pas du tout d’accord = 1

Pas d’accord = 2

D’accord = 3

Tout à fait d’accord = 4

Q55 à 67

Score ST = Q55 + Q56 
+ Q57 + Q58 

+ (5 – Q59) + (5 – Q60) 
+ (5 – Q61) + Q62 
+ Q63 + (5 – Q64) 
+ Q65 + (5 – Q66) 

+ (5 – Q67)

Sens du travail

Une échelle sur le sens du travail19 a été ajoutée afin de compléter les  4 dimensions précédentes.  Le sens du travail 
peut en effet être considéré comme une dimension aussi fondamentale que les autres en matière de santé, notamment 
dans la fonction publique qui connait une période caractérisée par des changements importants d’organisation du 
travail pouvant avoir des effets sur le plan identitaire.

19 - Les qualités psychométriques ont été analysées à partir d’une enquête avec un questionnaire comportant un module sens du travail de 
départ d’une quinzaine de questions. Les tests ont été effectués avec une base de 5 500 répondants. 
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Fiche technique n° 8 : 
Exemples de leviers d’action 
en matière de prévention

Agir, de manière sélective, sur les principaux facteurs de RPS pour lesquels des marges de manœuvre existent renforce 
l’efficacité d’une politique de prévention et permet d’obtenir des résultats concrets. En matière de prévention de 
RPS, des actions sont envisageables notamment  dans les domaines suivants

Exemples d’actions pour les 6 leviers

Leviers Principes déterminants Actions

Organisation du travail

Conduite du changement
Mise en place d’un retour d’expériences 

à chaque étape d’un projet de changement

Système de prescription

Evolution des compétences

Identité professionnelle 

et reconnaissance

Mode de régulation 

des relations de travail

Moyens et environnement 

de travail
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Fiche technique n° 9 : 
Méthode et exemples de fiches 
de suivi d’un plan d’actions

Le plan d’actions doit être un outil dynamique. Il doit faire l’objet d’un suivi dans sa mise en œuvre permettant 
d’éventuelles adaptations ou améliorations des mesures. Ainsi, il est essentiel de s’interroger sur les modalités à 
mettre en place pour suivre l’état d’avancement du plan d’actions et doter les acteurs d’outils de pilotage efficaces. 

A ce titre, il est possible de s’inspirer de  la méthode suivante : 

– désigner un pilote pour chacune des actions du plan, afin d’avoir la garantie de disposer d’une ressource en 
charge de la mise en œuvre de l’action et de son  suivi ;

– fournir à chaque pilote une feuille de route précise mentionnant les attentes quant à sa mission, les moyens 
disponibles et le calendrier prévisionnel de réalisation ;

– organiser une communication régulière entre chaque pilote et le responsable du projet de prévention des 
RPS afin que ce dernier soit informé de l’état d’avancement des mesures et des éventuelles difficultés rencon-
trées pouvant retarder voire compromettre leur mise en œuvre ;

– se doter de fiches de suivi (cf. tableaux 1 et 2), mises à jours régulièrement et pouvant être partagées entre 
le pilote et le responsable du projet de prévention. Ces fiches indiquent les étapes de travail, le calendrier 
prévisionnel, l’état d’avancement et les éventuelles difficultés rencontrées ;

– enfin, il est conseillé d’organiser durant la première année de la démarche des réunions trimestrielles avec 
les membres du groupe de pilotage et du CHSCT, afin de les informer de l’état d’avancement du plan d’actions, 
de rechercher collectivement des solutions en cas de blocages, mais également d’assurer une évaluation des 
mesures de prévention. 
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Tableau n°1 : modèle de fiche de suivi d’une action de prévention

Intitulé de l’action de prévention : 
« Formation de l’encadrement à la prévention des risques psychosociaux » 

Responsable en charge de l’action : M. X (responsable formation)

Finalité de l’action :  

- Formation de l’ensemble des encadrants à la prévention des RPS ; sensibilisation aux bonnes pratiques ; aide à l’identification 

et la remontée des situations critiques.

Date de démarrage : 01/01/2014 Date de fin : 31/12/2014

Moyens alloués : budget et ressources humaines

Suivi de l’action

Etapes : Calendrier :

- Recherche d’organismes de formation Janvier 2014 > fait

- Rencontre de trois organismes pour présentation de leur offre Février 2014 -> fait

- Présentation des offres avec avis du responsable formation 

en CHSCT pour décision sur l’organisme retenu

Fin février 2014 -> fait

- Annonce de la formation Mars 2014 -> à faire

- Organisation de 6 sessions de formation Juin à novembre 2014 -> à faire

- Retour sur l’évaluation de la formation auprès du CHSCT Décembre 2014 -> à faire

Difficultés / Solutions

• Rencontre des organismes de formation tardive    réunion du CHSCT extraordinaire en février.
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Tableau n°2 : Fiche de suivi du plan d’actions

Suivi du plan d’actions

Actions Pilotes

Calendrier 

prévisionnel
Etat d’avancement

Commentaires / 

Difficultés / Solutions 

apportéesdébut fin date réalisations

Formation des 
managers sur 
la thématique 
des RPS

M.W 
(responsable 
formation)

31/08/12 30/06/13

01/09/12

30/09/12

17/10/12

Feuille de route donnée 
à M.W

Rencontre M.W : 
présentation CHSCT retardée

Prestataire formations choisi

Difficultés à rencontrer 
les candidats dans 

les temps : début des 
formations retardé ?

Formation 
des agents 
d’accueil 
à la gestion 
des conflits

M. W 
(responsable 
formation)

31/08/12 30/06/13

01/09/12

30/09/12

Feuille de route donnée 
à M.W
Rencontre M.W : 
difficultés à trouver 
prestataires satisfaisant

Difficultés à trouver un 
prestataire satisfaisant 

=> recherches prolongées. 
Impossibilité de tenir les 

délais pour début sessions 
formations.

Ergonomie 
des postes 
de travail

Mme Y 
(responsable 
de service)

31/08/12 15/01/13

02/09/12

12/10/12

Feuille de route donnée 
à Mme Y

Rencontre Mme Y : 
prestataire sélectionné, début 
intervention début novembre

Les délais seront tenus.

Plan d’actions : « Plan de prévention des RPS » Responsable projet : M. Z. (DRH)

Objectifs des actions :

- Prévenir les RPS

- Agir contre les situations à risques

Date prévisionnelle de 
début : 31/08/2012

Moyens alloués (budget/
RH) :

… Date prévisionnelle de 
fin : 31/08/2013
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Fiche technique n° 10 : 
Intégrer les RPS dans le document unique 
(méthode et exemples)

La transcription du diagnostic RPS dans le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) est 
doublement importante car elle permet à la fois à l’employeur de respecter les obligations réglementaires et d’utiliser 
le DUERP comme un outil  au service de la prévention des RPS.

Les informations essentielles à connaître sur le DUERP

La maîtrise du DUERP par les acteurs de la prévention est essentielle pour l’ensemble des risques professionnels et pour 
les RPS en particulier. Bien exploité, le DUERP doit devenir un outil opérationnel. Nous présentons ici quelques éléments 
caractéristiques du document unique et pour une information plus complète, on peut se référer aux textes suivants : 

– décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001 ;

– circulaire n°6 DRT du 18 avril 2002 publiée au BO du ministère de l’Emploi, de la Cohésion sociale et du 
Logement ; 

– articles L.4121 et R.4121 du code du travail.

Des circulaires récentes sont venues préciser les obligations en la matière : 

– pour la FPH: Circulaire N° DGOS/RH3/2011/491 du 23 décembre 2011 relative au rappel des obligations en 
matière d’évaluation des risques professionnels dans la fonction publique hospitalière ;

– pour l’Etat: Circulaire B9 n°10 MTSF1013277C du 18 mai 2010 relative au rappel des obligations des admi-
nistrations d’Etat en matière d’évaluation des risques professionnels ;

– pour la FPT: Circulaire n°RDFBI314079C du 28 mai 2013 relative au rappel des obligations des employeurs 
territoriaux en matière d’évaluation des risques professionnels.

Dans le cadre de son obligation générale de prévention des risques professionnels, l’employeur transcrit dans un 
document unique un inventaire détaillé des risques identifiés dans chaque unité de travail. Ainsi, comme tout autre 
risque, les RPS doivent figurer dans ce document. 

Le DUERP doit faire l’objet d’une mise à jour régulière, au moins une fois par an et lorsqu’une modification survient 
(transformation de l’outillage, révélation de risques non identifiés jusqu’alors, survenance d’un accident grave de 
travail, etc.). Le défaut d’élaboration du document unique et l’absence de mise à jour sont pénalement sanctionnés. 
La démarche doit être interdisciplinaire et associer les agents.

Aucune forme, rubrique, mention, etc. ne sont imposées. Le choix du support (papier ou numérique) est laissé libre. 
Néanmoins, le DUERP doit répondre à trois exigences : 

– la cohérence, en regroupant en un seul document les risques professionnels auxquels sont exposés les agents ;

– la lisibilité afin de faciliter le suivi des démarches de prévention ;

– la traçabilité de l’évaluation des risques, garantie par un report systématique de ses résultats. 
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Il n’existe pas de « modèle-type » de DUERP et le traitement des RPS dans un tel document peut paraître plus ardu que 
pour d’autres risques.  On trouvera ci-dessous quelques principes de méthode utiles à son élaboration et sa mise à jour.

Eléments de méthode 

Au préalable, il convient de préciser quelques pièges à éviter dans l’intégration des RPS au DUERP : 

– ne pas chercher à mentionner dans le DUERP tous les détails obtenus dans le cadre du diagnostic, au risque 
d’élaborer un document complexe difficilement compréhensible et peu opérationnel ;

– ne pas utiliser pour qualifier les risques des termes génériques tels que « stress » ou « harcèlement », qui 
sont des conséquences de l’exposition aux RPS et non des risques ; la notion de risque correspond, quant à 
elle, aux facteurs de RPS et/ou aux situations critiques identifiées ; 

– ne pas mettre en place des échelles de valeur trop complexes pour évaluer les niveaux de fréquence et de 
gravité ; l’objectif n’étant pas de réaliser une mesure parfaite mais de mettre en place un plan d’actions priorisé. 

Nous proposons de procéder en deux étapes. Elles peuvent être réalisées avec le CHSCT et/ou, par exemple, par un 
groupe de travail composé de la hiérarchie, des acteurs de la prévention et des agents de toutes les unités de travail 
(groupe transversal) ou de l’unité de travail spécifiquement concernée. 

Étape 1. Pour chaque unité de travail et à partir du diagnostic, classer selon le niveau de risque (fréquence et gravité 
du risque) les principaux facteurs RPS recensés. 

Fréquence 
de risque 

F3 Fréquent 2 3 4 

F2 Moyen 1 2 3 

F1 Faible 1 1 

Faible Moyenne Importante Gravité des 
conséquences 

Exemple : pour un facteur de risque tel que «face à face conflictuel avec les usagers », la proportion de temps au 
contact direct des usagers a été estimée dans l’unité de travail à environ 1/3 du temps total et on parlera alors de 
fréquence moyenne, en revanche la possibilité de situations traumatisantes est clairement avérée et on considèrera 
alors la gravité des conséquences comme importante; le croisement des deux appréciations classe le risque  au niveau 3.  
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Étape 2. Pour chaque unité de travail,  reporter ensuite dans le DUERP les résultats en distinguant les 5 dimensions 
suivantes :

– type de risque (ex : « accueil potentiellement conflictuel des usagers ») ; 

– nature du risque identifié (ex : « RPS ») ;

– niveau du risque (cf. étape 1) ;

– modes de prévention existants (ex : « dispositif technique d’alerte ») ;

– actions et mesures à envisager (ex : « renforcement des effectifs d’accueil aux périodes clés »). 

Exemple de document unique intégrant les risques psychosociaux

Unité de travail : ……………………………………….      Situation au : …. / …. / ….

Facteurs de 

risques identifiés

Nature du 

risque identifié

Détails / 

commentaires

Niveau de 

risque

Modes de 

prévention 

existants

Actions 

envisagées

Date de 

début / délai

Agressivité des 

usagers à l’accueil 
RPS

Particulièrement 

sensible en fin 

de trimestre

3
Bouton 

d’alerte

Renforcement 

des effectifs 

d’accueil aux 

périodes les plus 

cruciales 

Présence de 

l’encadrement

A partir de 

septembre 

2012

Manutention de 

colis d’archivage

TMS 

Accidents du 

travail

Augmentation 

récente du 

volume des 

cartons

1

Formation 

des salariés 

aux gestes et 

postures 

Acquisition 

équipement 

adapté

Fin du 1er 

trimestre 

2012
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Fiche technique n° 11 : 
Faire face à une situation de crise

Définition 

Une situation de crise se caractérise :

– par la situation nouvelle et inconnue qu’elle crée dans la structure, accentuée souvent par le caractère 
violent de l’évènement ;

– par l’onde de choc qu’elle génère : une situation de crise sur les RPS dépasse rapidement le lieu de celle-ci 
pour se propager parfois au-delà du périmètre strict du service concerné ou de l’administration ;

– par les risques qu’elle peut faire courir sur les fondements et la stabilité du corps social ;

– enfin, par l’incapacité dudit corps social à trouver une réponse appropriée immédiate ou rapide en ce sens 
qu’elle constitue la plupart du temps une épreuve terrible et nouvelle à laquelle nul n’est préparé.

Bien entendu, une crise sur les RPS est graduée. Sur les risques psychosociaux, il peut s’agir d’une succession d’indicateurs 
d’alerte mais suffisamment fréquents pour inciter à leur résolution (salariés en pleurs, défiance affichée vis-à-vis du 
manager ou de l’administration, abandons de postes de travail, absentéismes courts chroniques, confrontation ouverte 
de clans au sein d’une équipe, etc.) à des cas plus graves (émergence d’une suspicion ou situation de harcèlement, 
passages à l’acte suicidaire, agressions violentes sur le lieu de travail, etc.). 

Aussi n’est-il pas facile de caractériser une intervention dans ce cadre. En revanche, et en particulier pour les cas les 
plus graves, ces interventions obéissent à quelques règles précises :

– l’immédiateté de la réponse : un spécialiste de gestion de crise doit pouvoir intervenir dans les tous premiers 
temps de l’émergence de la crise ;

– l’organisation de la réponse : la réponse doit être adaptée dans un cadre qui ne laisse aucune place à l’impro-
visation pour ce qui concerne les compétences mobilisées et le processus de traitement de la crise ;

– la segmentation de la réponse : il faut en phase d’intervention distinguer ce qui relève de la gestion du temps 
de « l’émotion » (dont la durée est très variable et pour laquelle deux mois est un ordre de grandeur) et de la 
gestion du temps de la « compréhension » (au-delà de cette durée). Les ressources affectées à ces deux temps 
sont en principe différentes parce qu’elles ne travaillent pas sur les mêmes objets.

Les principes fondamentaux

L’accompagnement psychologique de salariés en difficultés ou victimes d’un évènement potentiellement traumatique, 
pour être efficient, doit être pensé dans sa globalité. 

En effet, la reconnaissance du préjudice et la réparation pour la « victime » se joue sur plusieurs périmètres, celui de 
l’intime et de l’élaboration personnelle, celui de l’administration (reconnaissance sociale du préjudice par l’institution), 
voire celui de la scène judiciaire le cas échéant.

L’accompagnement psychologique est alors l’un des maillons dans la prise en charge globale des victimes. 
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La mise en place d’un processus d’accompagnement psychologique d’urgence relève de la prévention tertiaire. 
Mais il nécessite au préalable un accord cadre issu d’un diagnostic systémique sur la situation de l’institution et la 
présence significative de risques telle qu’elle aura pu être mise en évidence dans le cadre du diagnostic.  Il est donc 
judicieux de prévoir ce type d’intervention dans le plan de prévention, en  complément  des dimensions primaires et 
secondaires. Un code de conduite à tenir (que faire, quels acteurs vont intervenir, etc.) en fonction de la nature de 
l’incident (agression, suicide, etc.) peut être rédigé en interne.

Les modalités d’accompagnement psychologique 
suite à un évènement pénible, violent, voire traumatique

S’agissant d’un évènement survenu en situation de travail, la Direction de l’entité, dans le cadre de ses obligations 
de prévention, alerte par téléphone afin de solliciter les intervenants spécialisés qui entrent ensuite en contact avec 
le service concerné. Cet acte vient signifier de facto que l’entité, par le biais de son responsable, identifie le trouble 
potentiel qui affecte le salarié. 

Ce premier contact permet d’identifier la nature de l’évènement, le (ou les) personnel(s) impacté(s) et favorisera la 
construction d’un lien entre le psychologue et les responsables de l’entité avec un objectif de coordination dans le 
cadre de l’action globale de soutien du (ou des) salarié(s). 

Les salariés impactés vont alors être contactés téléphoniquement dans les heures qui suivent le signalement effectué 
par l’entité. Il s’agit pour le psychologue de réaliser une première évaluation, non seulement de l’impact de l’événe-
ment sur le sujet, mais aussi de ses ressources et de ses attentes.

L’intervention du psychologue se situe dans une démarche compréhensive visant à soutenir la personne du point 
de vue psychologique. Dans ce cadre, le psychologue n’attendra pas une hypothétique énonciation d’une demande 
d’aide de la part de la victime pour lui faire offre du soutien (à l’inverse d’un numéro vert).

Ce premier temps d’intervention est essentiel ; il autorise le repérage des personnes particulièrement affectées, mais il 
n’ouvre pas obligatoirement sur un suivi. Cette première intervention peut être suivie d’une approche plus spécifique 
dès lors qu’il y a une demande dans ce sens chez le sujet, et seulement dans ce cas.

Lorsqu’un collectif de travail a été touché, un accompagnement prenant la forme d’un groupe de parole peut être 
envisagé. Ce dernier est institué à partir d’un certain nombre de critères :

– il est important que les participants du groupe aient vécu le même événement ;

– le collectif doit exister préalablement à l’événement et ne pas être affecté par des tensions trop importantes 
entre ses membres.

– bien évidemment, les participants du groupe de parole sont volontaires. 
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20 - Suite à un décès, comme pour toute situation grave, le CHSCT a la capacité de diligenter une enquête. 

La situation particulière du décès sur le lieu de travail20

Un décès dans le milieu professionnel provoque inévitablement des réactions émotionnelles fortes et suscite a minima 
du désarroi, de la peine, de la compassion. Il est donc utile de faire appel à des psychologues qui devront répondre 
en urgence aux questions suivantes :

– Comment intervenir ? 

– Qu’est-ce qui est présupposé et attendu par l’administration ? 

– La demande de l’administration est-elle validée par le collectif de travail directement touché ? 

– Comment fonctionne a priori ce collectif, quelle place y occupait le défunt, ses liens à ses collègues ?

La gestion de ce type de crise doit être soumise à une évaluation subtile mais rapide tenant compte de certains critères. 
Des groupes de parole et/ou des entretiens individuels sont proposés sur la base du volontariat. Parallèlement, une 
action de conseil auprès de l’encadrement doit aider à créer les conditions pour que les équipes puissent reprendre 
le travail dans les meilleures conditions.   

Le conseil destiné aux équipes de direction

La relation avec les équipes de Direction permet de favoriser la mise en place et la coordination des modalités 
d’accompagnement des victimes ou des personnels impliqués, appartenant à la même communauté de travail. Cette 
écoute-conseil de ces personnes est indispensable car l’état de tension ambiant ne permet pas toujours de clarifier 
les réponses à apporter. Cette évaluation, par téléphone ou sur le terrain, aide l’encadrant à envisager la situation 
dans sa globalité afin d’envisager et de trouver les solutions adaptées.

Les entretiens d’écoute-conseil avec les équipes de Direction comportent deux dimensions indissociables :

– au préalable, l’écoute permet de travailler les représentations et émotions qui peuvent parfois venir contra-
rier l’accompagnement effectif des salariés. Elle vise à aider l’encadrant à prendre du recul, afin qu’il puisse 
se dégager d’un fort état de stress provoqué par l’évènement et ses effets sur la communauté de travail ;

– en parallèle, il s’agit de soutenir par des conseils pratiques un encadrant dans les démarches et initiatives 
qu’il doit effectuer pour, ou en direction du salarié et du collectif concernés par l’événement. 

Enfin, l’expérience acquise lors de l’observation de telles crises montre que les représentants du personnel se retrouvent 
alors « en première ligne » et que, pour des raisons proches de celles qui concernent l’encadrement immédiat, leur 
exposition personnelle est maximale. Les dispositifs de soutien doivent donc aussi leur être proposés.
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Glossaire complémentaire
(voir partie 4 du chapitre introductif)

Les définitions sont extraites du site INRS, http://www.inrs.fr

Stress professionnel
« On parle de stress au travail quand une personne ressent un déséquilibre entre ce qu’on lui demande de faire dans 
le cadre professionnel et les ressources dont elle dispose pour y répondre. Les situations stressantes qui s’installent 
dans la durée ont toujours un coût pour la santé des individus qui les subissent. Elles ont également des répercussions 
négatives sur le fonctionnement des [organisations] (turnover, journées de travail perdues, perte de qualité de la 
production, démotivation parmi les équipes…).

Selon des idées répandues, le bon stress permettrait aux salariés de donner le meilleur d’eux-mêmes, tandis que 
le mauvais stress rendrait malade. Il n’y a pourtant scientifiquement ni bon, ni mauvais stress mais un phénomène 
d’adaptation du corps rendu nécessaire par l’environnement. Il faut en revanche différencier « stress aigu », et « 
stress chronique » qui ont des effets distincts sur la santé.

L’état de stress aigu correspond aux réactions de notre organisme quand nous faisons face à une menace ou un enjeu 
ponctuel (prise de parole en public, changement de poste, situation inattendue…). Quand la situation prend fin, les 
symptômes de stress s’arrêtent peu après.

L’état de stress chronique est une réponse de notre corps à une situation de stress qui s’installe dans la durée : tous 
les jours au travail, nous avons ainsi l’impression que ce que l’on nous demande dans le cadre professionnel excède 
nos capacités. Le stress chronique a toujours des effets néfastes pour la santé. »

Harcèlement et violence interne au travail
« Propos désobligeants, insinuations, humiliations ou brimades, insultes, comportements à connotation sexuelle, actes 
violents, critiques injustifiées, mise au placard… La liste des violences qui peuvent prendre place au sein de l’entreprise 
est longue. Ces violences peuvent être exercées par une personne ou un groupe de personnes, détentrice(s) ou non 
d’une autorité hiérarchique, à l’encontre d’un ou plusieurs autre(s) salarié(s). […]

Le harcèlement moral se caractérise par la répétition d’agissements hostiles qui ont pour but ou conséquence une 
dégradation des conditions de travail susceptible d’affecter la dignité, la santé et le devenir professionnel de la per-
sonne. Il peut être une pratique individuelle. Il peut s’agir également d’une pratique plus organisée, s’inscrivant dans 
une politique de gestion de l’entreprise21.

Tout conflit interne, tout désaccord non réglé dans le travail ne doit donc pas être assimilé à du harcèlement.

Rappelons que les harcèlements moral et sexuel sont interdits et réprimés par le Code du travail et le Code pénal. »

21 - Cass. Soc. 10 novembre 2009, n°07-45231
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Violence externe
« Exercées contre une personne sur son lieu de travail par des individus extérieurs à l’entreprise, les violences externes 
peuvent prendre des formes diverses : incivilité, agression verbale, acte violent (hold-up) et mettre en péril la santé, 
la sécurité ou le bien-être des travailleurs concernés… On distingue :

– les violences physiques, les menaces ou les insultes qui concernent un très large éventail de professions en 
butte à l’agressivité de leur clientèle ou de leur public, dans les activités de service notamment,

– les violences dites de prédation (cambriolages, vols, rackets, homicides) qui touchent un nombre de profes-
sions bien définies, dans le secteur bancaire ou les commerces notamment,

– les actes de destruction ou de dégradation, dirigés non sur des personnes mais sur des biens matériels. Les 
salariés confrontés à ces actes de vandalisme peuvent alors se sentir attaqués dans leur travail et leur identité 
professionnelle. »

Epuisement professionnel (burn-out)
« Le burn-out, initialement identifié parmi les personnels soignant et aidant, peut concerner toutes les professions 
qui demandent un engagement personnel intense. Les mesures de prévention doivent empêcher une aggravation de 
la santé des personnes déjà menacées d’épuisement et, parallèlement, prévenir l’apparition d’autres cas. 

Le syndrome d’épuisement professionnel, ou burn-out, est un ensemble de réactions consécutives à des situations de 
stress professionnel chronique. Il se caractérise par 3 dimensions :

•	 l’épuisement émotionnel : sentiment d’être vidé de ses ressources émotionnelles, 

•	 la dépersonnalisation ou le cynisme : insensibilité au monde environnant, déshumanisation de la relation à 
l’autre (les usagers, clients ou patients deviennent des objets), vision négative des autres et du travail, 

•	 le sentiment de non-accomplissement : sentiment de ne pas parvenir à répondre correctement aux attentes 
de l’entourage, mise en retrait, dépréciation de ses résultats… 

•	Médecins, infirmières, aides à domicile, enseignants, avocats… De nombreuses professions demandent un 
investissement personnel et affectif important. Les salariés exerçant ces métiers peuvent être concernés par le 
risque de burn-out quand ils en arrivent à ressentir un écart trop fort entre leurs attentes, la représentation 
qu’ils ont de leur métier (portée par des valeurs et des règles) et la réalité du travail. Cette situation, qui les 
épuise et les vide « émotionnellement », les conduit à remettre en cause leur investissement initial. »
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